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Message 2021-DEE-13� 28 septembre 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de décret relatif au subventionnement de la construction  
d’un nouveau bâtiment par l’Association du centre professionnel cantonal,  
à Villaz-Saint-Pierre, pour l’organisation des cours interentreprises

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de décret relatif au subventionnement de la 
construction d’un nouveau bâtiment par l’Association du centre professionnel cantonal (ACPC), à Villaz-St-Pierre, pour l’orga-
nisation des cours interentreprises (CIE).
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1.	 Contexte

1.1.	 ACPC

Selon l’article 10 de la loi du 13 décembre 2007 sur la for-
mation professionnelle (LFP), l’Association du Centre profes-
sionnel cantonal (ACPC; ci-après: l’Association), a pour but 
d’aider au financement de la formation professionnelle dans 
le canton (alinéa 1). Elle réunit, en tant que membres, l’Etat, 
l’ensemble des communes du canton et les organisations du 

monde du travail (OrTra) désignées paritairement par les sta-
tuts (art. 11 al. 1 LFP), à savoir les associations patronales et 
syndicales suivantes: la Chambre de commerce et d’industrie 
du canton de Fribourg (CCIF), l’Union patronale du canton 
de Fribourg (UPCF), le Syndicat Unia, région Fribourg, et le 
Syndicat Syna, région Fribourg (art. 2a des statuts du 5 juillet 
2010 de l’ACPC; RSF 420.81).

La formation professionnelle dite duale se déroule dans trois 
endroits: la pratique se déroule dans l’entreprise formatrice, 



2

2 22 décembre 2011

la théorie s’enseigne dans les écoles professionnelles duales; 
quant aux cours interentreprises (CIE) qui concernent les 
techniques fondamentales du métier, ils sont gérés par les 
associations professionnelles et données dans des infrastruc-
tures dédiées (dont celle objet du présent décret). Les CIE dif-
fèrent dans leur nombre de jours de cours selon les métiers. 

Depuis 1961, l’Association finance et gère les infrastructures 
de la formation initiale en entreprise, dite «duale» (école 
professionnelle et cours interentreprises) et de la formation 
continue. Ainsi, l’Association a pour missions d’acquérir, de 
construire, de louer, de gérer, d’entretenir ou encore d’exploi-
ter les immeubles nécessaires à ces formations. 

1.2.	 Historique

L’Association est notamment propriétaire des bâtiments du 
site Derrière-les-Remparts à Fribourg dédiés (administration 
centrale; Ecole professionnelle commerciale EPC; Ecole pro-
fessionnelle artisanale et industrielle EPAI), de l’Ecole pro-
fessionnelle artisanale et commerciale (EPAC) à Bulle, des 
ateliers de cours interentreprises (CIE) sis à la Route de la 
Prairie à Fribourg, à Courtepin et sur le site des Remparts 
De plus, elle loue plusieurs surfaces complémentaires dans 
la zone industrielle du Vivier 22 à Villaz St-Pierre (EIT.fri-
bourg-freiburg, association des métiers de l’électricité), ainsi 
qu’à Fribourg, à la Rue de Rome (Ortra santé-social) et à la 
Route de la Glâne 26 (Frimeca), soit plus de 11 sites au total.

En 2017, le bureau planconsult établit un rapport sur les 
besoins futurs de l’ACPC à Fribourg. Il propose une straté-
gie d’emplacement composée de deux campus majeurs et de 
plusieurs satellites. Au campus «des cours théoriques», sis à 
Fribourg (cf. ci-avant), doit répondre un campus «des cours 
pratiques». 

A la suite de ce premier rapport, le bureau BoegliKramp est 
mandaté pour l’évaluation des sites potentiels. La recherche 
de terrains n’a pas donné le résultat escompté tant en termes 
de situation, d’accessibilité et/ou de faisabilité construc-
tive, que par le fait que l’acquisition des terrains convoités 
était conditionnée par des clauses d’imposition de bureaux 
de mandataires et/ou d’entreprises de construction. Aucun 
terrain communal n’a pu être mis à disposition. Il a fallu se 
rendre compte qu’une autre solution devait s’imposer.

Face à ce constat, l’ACPC a dû, pour une question d’applica-
tion de la législation sur les marchés publics, réfléchir, avec 
l’appui du bureau Vallat Partenaires SA et l’aval de la DAEC 
à travers le Service des bâtiments, à une nouvelle approche 
de mise en concurrence en incluant l’achat du terrain en plus 
d’un avant-projet et d’une offre d’entreprise totale. Ce choix 
de procédure a aussi été dicté par la planification du projet.

1.3.	 Stratégie immobilière 2030

En juin 2020, l’assemblée des délégués a adopté la «stratégie 
immobilière 2030» qui prévoit de concentrer sur 4 sites des 
bâtiments uniquement en propriété de l’Association, à savoir: 

	> Fribourg: SFP, EPC, EPAI, Ecole professionnelle Santé-
Social (ESSG; actuellement sur le site de Grangeneuve, 
dans un bâtiment loué à l’IAG);

	> Bulle: EPAC
	> Courtepin: ateliers CIE pour les maçons, peintres et car-

releurs 
	> Villaz-St-Pierre: cours CIE des professions de l’électricité, 

du bois, de l’automobile, de la carrosserie, du métal, de 
la technique du bâtiment, de la branche technique indus-
trielle, de la cuisine, de l’hôtellerie, de la santé et du social, 
de la coiffure. 

La mise en œuvre de la stratégie immobilière est prévue en 
phases: 

	> Phase I: construction à Courtepin; mise en service pour 
la rentrée scolaire 2021/22;

	> Phase II: construction à Villaz-St-Pierre; mis en service 
pour la rentrée scolaire 2024/25;

	> Phase III: réflexions stratégiques concernant le site Der-
rière-les-Remparts afin de déterminer les réels besoins 
suite à la réalisation des deux premières phases.

2.	 Développement et description du projet

2.1.	Développement

2.1.1.	 Mandat d’études parallèles (MEP) – 
objectifs

Début 2019, l’Association lance le concours afin d’attribuer 
la conception et la réalisation du projet, y.c. l’acquisition des 
terrains nécessaires, à une entreprise totale. Le concours se 
déroule en deux tours: 

	> 1er tour: appel à candidatures et sélection de 3 à 5 candi-
dats qui sont à même de proposer un terrain et une équipe 
pluridisciplinaire de mandataires;

	> 2e tour: mandat d’études parallèles, divisé en deux phases – 
une première consacrée au développement d’un concept 
d’avant-projet et la proposition d’une entreprise générale; 
une seconde consacrée à l’optimisation de l’avant-projet 
sur la base des remarques émises par le collège d’experts 
et une offre d’entreprise totale.
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Les exigences principales du projet sont les suivantes: 

	> accessibilité par les transports publics (à 20 minutes de la 
gare de Fribourg);

	> flexibilité structurelle et fonctionnelle des locaux et des 
bâtiments pour les besoins futurs;

	> bonne acceptation des associations professionnelles 
concernées;

	> programmation des locaux pour des personnes à mobilité 
réduite ou en chaise roulante;

	> réalisation qui respecte les principes constructifs du 
développement durable;

	> concept énergétique qui permette l’obtention du Label 
Minergie P+ Eco;

	> utilisation optimale du savoir-faire et des ressources des 
entreprises du canton de Fribourg;

	> coûts de réalisation et d’exploitation raisonnables, y com-
pris les coûts d’acquisition du terrain.

L’objectif principal est d’apporter une qualité du bâti qui pro-
fite aux utilisateurs en termes de confort de vie, de mobilité 
induite et d’efficacités énergétique et environnementale, tout 
en garantissant une excellence financière. 

Le domaine d’activités concerné est celui des «cours interen-
treprises» (CIE). Le bâtiment sera dédié aux professions de 
l’électricité, aux métiers du bois, de l’automobile et de la car-
rosserie, de l’industrie du métal, des techniques en bâtiment 
et d’industrie, de la gastronomie, de la santé et du social ainsi 
que de la coiffure. 

Sur six candidatures reçues au 1er tour, quatre ont été rete-
nues. Au terme du 2e tour, deux projets de construction ont 
été présentés au jury.

2.1.2.	 Résultat du concours

La qualité de l’environnement de formation a été sujet à de 
nombreux discussions de la part du jury, désigné par l’assem-
blée générale de l’ACPC. Celui-ci s’est prononcé en faveur 
d’un concept abouti, dont la localisation se prête particu-
lièrement bien à l’intégration d’un tel bâtiment. Réunis en 
assemblée générale le 17 juin 2020, les membres de l’ACPC 
acceptent la construction du projet recommandé par le jury 
du concours. 

Le 23 juin 2020, le jury du concours décerne le premier prix 
au projet développé par les entreprises Implenia Suisse SA à 
Fribourg et le Vivier SA à Villaz. Leur projet présente une 
identité forte, l’image d’un lieu de production du savoir-faire 
à laquelle les futur-e-s utilisatrices et utilisateurs pourront 
s’identifier.

Janvier 2021, le pré-projet est présenté au Conseil d’Etat

Printemps 2021, l’avant-projet optimisé et son devis révisé 
sont présentés au comité ainsi à l’assemblée extraordinaire 
des déléguées de l’ACPC. Les coûts de construction (Code des 
frais de construction (CFC) 1, 2, 4, 5 et 6) sont estimés et pla-
fonnés à 70 243 500.00 francs dans le cadre de l’élaboration 
du contrat en entreprise totale avec Implenia SA. En complé-
ment, il est prévu d’acheter 50 places de parc à 24 000 franc 
l’unité hors taxe, soit un montant total de 1 2000 000 francs, 
pour le personnel enseignant dans le nouveau parking-silo 
construit par le Vivier SA sur la parcelle adjacente. Quant 
à l’achat du terrain (y.c. le bâtiment existant), il se monte 
à 6 421 200 francs. 

Les interfaces des coûts d’investissement entre les associa-
tions professionnelles concernées et l’ACPC ont été définies 
avec l’appui du bureau Planconsult puis signés entre les par-
ties.

Le 1er juin 2021, le montant total des investissements, à hau-
teur de 84 544 700 francs, et le projet définitif et consolidé 
sont approuvés à l’unanimité par l’assemblée des délégué-e-s 
de l’ACPC. Sur cette base, une proposition de décret peut être 
établie. 

Le projet est mis à l’enquête en avril 2021. Sous réserve de la 
délivrance du permis, les travaux de construction devraient 
débuter fin 2021 pour une mise en jouissance des locaux à la 
rentrée scolaire 2024/25.
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2.2.	Description du projet «Campus Le Vivier»

Fig. 1: projection du campus Le Vivier depuis l’intérieur du parc technologique

2.2.1.	 Implantation et fonctionnalité

Le bâtiment se situe à exactement vingt minutes en trans-
ports publics depuis la gare de Fribourg. Implanté à proxi-
mité de la route cantonale, il est situé sur site industriel Le 
Vivier, parc technologique développé à Villaz-St-Pierre, dans 
le district de la Glâne. La présence d’entreprises et de start-up 
accentuera ainsi son rôle de vitrine du savoir-faire des entre-
prises du canton de Fribourg. 

Une place d’accès généreuse, libérée de toute circulation 
motorisée et arborisée ainsi qu’un préau couvert placé à 
l’entrée du campus soulignent le caractère public du bâti-
ment. Les deux cours intérieures laissent pénétrer la lumière 
naturelle dans le bâtiment et permettent également une ven-
tilation naturelle de tous les locaux. Elles mettent en relation 
tous les occupants et invitent à l’échange. 

L’ensemble du projet s’organise sur deux niveaux. L’organisa-
tion générale regroupe les ateliers «lourds» au rez-de-chaus-
sée. Ceux ne nécessitant que peu de déplacement de charges 
se situent à l’étage (cuisine, coiffure, etc.), complété d’un géné-
reux foyer qui offre une vue généreuse sur l’ensemble du site.

2.2.2.	 Structure et programme des locaux

La structure du projet est régulière et rationnelle. Les maté-
riaux, le béton pour le rez-de-chaussée et des éléments mixtes 
pour les étages, devraient permettre une optimisation des 
coûts et de la mise en œuvre.

Une structure en bois, d’une surface d’environ 6000 m2, est 
prévue pour la toiture. Pour des raisons statiques, une telle 
structure n’est pas prévue pour les piliers et les dalles inter-
médiaires, puisqu’elle serait difficile, voire impossible à exé-
cuter. 

Surfaces et répartition des locaux:

	> Surface de terrain:� 16 526 m2

	> Surface de plancher du projet:� 22 344 m2

	> Volume du projet:� 124 901 m3

Fig. 2: programme des locaux
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2.2.3.	 Concepts énergétique et 
environnemental

Le projet doit permettre de répondre aux enjeux liés au 
concept énergétique et au développement durable suivants: 

	> respect des exigences Minergie P – Eco;
	> offre de solutions constructives à faible impact environ-

nemental;
	> assurance d’un entretien à faibles coûts;
	> garantie d’un bilan thermique de qualité (confort ther-

mique garanti);
	> réduction de la consommation d’énergie primaire non 

renouvelable et des émissions de CO2;
	> garantie d’une bonne protection contre la chaleur en été;
	> optimisation de l’utilisation de la lumière du jour;
	> offre de garantie d’une bonne qualité de l’air intérieur;
	> Assurance d’un confort acoustique pour tout utilisateur;
	> intégration de panneaux solaires;
	> récupération de chaleur;
	> réflexion sur la biodiversité.

Afin de garantir au mieux l’adéquation des solutions tech-
niques retenues à ces enjeux (par exemple l’utilisation du 
bois), M. Raymond Devaud, ingénieur structurel et spé-
cialiste pour les structures réalisées en bois, ainsi que le Dr. 
Flourentzou, spécialiste en développement durable et éner-
gies renouvelables, ont été intégrés dans le comité d’éva-
luation du concours MEP. Grâce à leurs apports, le projet 
dépasse les exigences que c’était fixées le Conseil d’Etat dans 
sa directive relative à l’utilisation du bois dans les construc-
tions publiques de l’Etat ainsi que dans les constructions sco-
laires subventionnées par l’Etat. 

2.2.4.	 Maquettes, plans, coupes

Plan de situation

Plan du sous-sol

Niveau 0

Niveau +1

Plan de la toiture
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Façades nord et est

Façades ouest et sud

Coupes

3.	 Financement

3.1.	Bases légales

3.1.1.	 Au niveau fédéral

Conformément aux articles 52 et 53 de la loi fédérale du 
13  décembre 2002 sur la formation professionnelle (LFPr), 
la Confédération participe aux coûts de la formation pro-
fessionnelle à raison de 25% des coûts totaux. Elle verse une 
participation aux cantons sous la forme de forfaits pour le 
financement des tâches assumées par ceux-ci. Les forfaits 
permettent aux cantons d’utiliser les ressources sous leur 
propre responsabilité, puisque les subventions fédérales ne 
sont pas liées à des offres ou à des investissements particu-
liers.

Les subventions fédérales forfaitaires versées aux cantons 
sont calculées sur la base du nombre de contrats d’apprentis-
sage (art. 53 al. 1 LFPr et art. 62 de l’ordonnance sur la for-

mation professionnelle OFPr). Les forfaits disponibles sont 
répartis de manière proportionnelle entre les coûts de la for-
mation professionnelle initiale en école (écoles à plein temps) 
et les autres coûts de la formation professionnelle (moyenne 
des quatre dernières années). Ces deux types de coûts sont 
ensuite divisés par le nombre correspondant de contrats de 
formation professionnelle initiale en Suisse et il en résulte 
deux subventions par tête. Ces deux subventions par tête sont 
enfin multipliées par le nombre de contrats d’apprentissage 
correspondant au type de subvention (école à plein temps et 
formation en entreprise) dans les cantons. Ainsi, pour l’an-
née 2020, un montant forfaitaire de 27 933 359 francs a été 
versé au canton de Fribourg. 

Ce dernier a contribué directement pour 111 millions de francs 
au financement de la formation professionnelle.  Hors subven-
tion et en tenant compte des différentes rentrées financières 
liées, ce sont environ 100 millions que l’Etat investit chaque 
année dans la formation professionnelle. L’article 53 al. 2 LFPr 
énumère les offres assurées par les cantons en matière de for-
mation professionnelle. Les contributions fédérales à l’inves-
tissement sont comprises dans les forfaits que les cantons 
perçoivent. Le Service de la formation professionnelle (SFP) 
n’attribue pas annuellement une partie du forfait total reçu 
à une provision en faveur des futurs projets d’acquisition ou 
de constructions de l’ACPC. Les subventions fédérales sont 
comptabilisées annuellement dans les produits de l’Etat, res-
pectivement du SFP, en diminution des charges.

3.1.2.	 Au niveau cantonal

En application de l’art.  66 LFP, les dépenses de fonctionne-
ment (gestion, entretien et exploitation des infrastructures) 
de l’Association, sont financées paritairement par l’Etat, les 
communes du lieu de formation, les communes de domicile 
des personnes en formation et les employeurs, chacun payant 
annuellement 25% des frais de fonctionnement, soit 1.9 mil-
lion par membre. 

Quant aux dépenses d’investissement, l’Etat contribue à rai-
son de 30% au maximum du coût global relatif à l’acquisition 
et à la construction de nouvelles infrastructures décidées par 
l’Association (art. 67 al. 1 LFP); le plan de financement de ces 
investissements est assumé par l’Association, selon la clé de 
répartition des dépenses de fonctionnement (al. 2). 

3.2.	Devis des travaux

Géré en entreprise totale, les coûts de construction 
(CFC 1, 2, 4, 5 et 6) du projet sont estimés et plafonnés 
à  70  243  500.00  francs dans le cadre de l’élaboration du 
contrat en entreprise totale avec Implenia SA. En complé-
ment, il est prévu d’acheter 50 places de parc pour le per-
sonnel enseignant dans le nouveau parking-silo construit 
par le Vivier SA sur la parcelle adjacente, pour un montant 
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de 1 200 000 francs. Quant à l’achat du terrain (CFC 0; y.c. 
le bâtiment existant), il se monte à 6 421 200 francs. Le coût 
total du projet est estimé à 84 544 700 francs. 

Offre du Vivier SA, validée par l’assemblée des déléguées

 Surface (m2) Prix/m2 Fr.

Terrain 16 526 200 3 305 200

Bâtiment existant soumis à démolition  
(valeur résiduelle)

3 116 000 

Total   6 421 200

Devis révisé d’Implenia Suisse SA, validée par l’assemblée des 
délégués

 Fr.

Coût de construction à prix plafonné (ET) 70 243 500

Divers coûts complémentaires, estimation

 Fr.

Investissement du parking couvert (50 places) 1 200 000

Concours d’œuvre d’art 200 000 

Mobilier commun

Taxe de raccordement et frais annexe  
(1,5% sur 70 mio)

Mandataires maîtres d’ouvrage

Intérêts intercalaires sur 3 ans env. 1%

Sous-total

420 000

1 050 000 

460 000

1 050 000

3 180 000

Réserves stratégiques (5% du coûts de construction) 3 500 000

Total 7 880 000

Montant total du projet 84 544 700

3.3.	Calcul de la subvention

Les OrTras sont responsables de leurs infrastructures, des 
achats liés à leur enseignement et de leur financement. Ces 
éléments-là ne sont pas subventionnables. Des conventions 
entre chaque OrTra et l’ACPC définit ce qui est payé par les 
OrTras (CFC 3). Les OrTras peuvent s’adresser la Fondation 
(ci-après la Fondation) instituée en vue de promouvoir la 
formation professionnelle pour un prêt avec ou sans intérêt 
en vue d’acquérir ce matériel d’enseignement. La Fondation 
n’intervient pas dans le financement du bâtiment propre-
ment dit.

La délimitation du subventionnement s’apparente à la pra-
tique cantonale appliquée pour les constructions scolaires, 
ainsi qu’aux règles établies par la Confédération pour les 
constructions des universités et des hautes écoles spécialisées. 
L’ensemble des domaines de la formation bénéficient ainsi 
d’une approche similaire et égale dans le cadre du subven-
tionnement de leurs infrastructures. Il a par ailleurs été tenu 

compte des interfaces des coûts d’investissement définies 
entre les associations professionnelles concernées et l’ACPC.

Sur ces bases, les éléments suivants du projet entrent dans le 
calcul des dépenses subventionnables:

Désignation Fr.

Coût de construction à prix plafonné (ET) 70 243 500

Mobilier ACPC surfaces communes, Mandataires MO, 
taxes et divers1 (hors intérêts intercalaires

2 130 000 

Montant subventionnable (estimation) 72 373 500

1 � Par taxes et divers sont entendus toutes les taxes administratives 
liées au permis (commune, canton), à la construction (électricité, eaux 
usées et propres, déchets, ……) dont doit s’acquitter le requérant pour 
les prestations fournies par la commune et/ou l’Etat dans le cadre du 
traitement d’un dossier le concernant. Les émoluments communaux 
ainsi que les différentes taxes (, eau potable, évacuation des eaux 
usées, etc.) doivent faire l’objet d’une décision communale séparée 
fondée sur la réglementation communale ad hoc. La grande partie de 
ces frais sont constitués par les divers raccordements. Il est impos-
sible de définir précisément ces coûts. Ils sont estimés à 1,5% des 
coûts du bâtiments.

Les terrains ne sont pas retenus dans le calcul des dépenses 
subventionnables. Les réserves stratégiques retenues par 
l’ACPC, ne sont pas non plus prises en considération dans 
le calcul du montant subventionnable. Toutefois, le taux de 
subventionnement a été fixé de manière à tenir compte indi-
rectement de ces éléments (cf. infra).

Calcul de la subvention provisoire:

 Fr.

Montant subventionnable  72 373 500

Taux applicable 30%

Montant de la subvention provisoire 21 712 050

Le taux de subventionnement retenu correspond au maxi-
mum de ce que la loi autorise (art. 67 al. 1 LFP). Le Conseil 
d’Etat en est conscient mais estime, au vu de la spécificité de 
la construction qui vise à réunir sous un même toit un grand 
nombre de professions pour les cours CIE, et compte tenu des 
coûts globaux élevés, spécialement en lien avec le choix du 
site (bâtiment à détruire), qu’il est légitime que la construc-
tion bénéficie du soutien maximum prévu par la loi.

3.4.	Subvention

La subvention demandée pour la construction du bâtiment 
du campus CIE de l’ACPC à Villaz-St-Pierre, destinés aux 
cours interentreprises (CIE) s’élève à  21  712  050  francs au 
maximum, sous réserve du décompte final. 

Cette subvention fait l’objet, conformément aux bases légales, 
d’un crédit d’engagement. Ce dernier n’est pas soumis au  
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référendum financier, la dépense étant considérée comme liée 
en application de l’art. 24 de la loi sur les finances de l’Etat.

4.	 Conclusions

La construction présentée dans ce message permettra, d’une 
part, de faire face à l’augmentation des effectifs d’élèves et, 
d’autre part, de répondre aux besoins des nouvelles méthodes 
pédagogiques ainsi qu’à l’adaptation des ordonnances de for-
mation (jours de cours supplémentaires notamment).

Le décret proposé n’a pas de conséquence directe en matière 
de personnel. Il n’influence pas la répartition des tâches entre 
l’Etat et les communes. Il ne pose pas de problème sous l’angle 
de la conformité au droit fédéral et de l’euro compatibilité.

Pour toutes ces raisons, le Conseil d’Etat invite le Grand 
Conseil à soutenir ce projet et à adopter le présent projet de 
décret dans son ensemble.
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Botschaft 2021-DEE-13� 28. September 2021
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Dekretsentwurf über einen Beitrag an den Bau eines neuen Gebäudes  
durch die Vereinigung des Kantonalen Berufsbildungszentrums für die Durchführung 
von überbetrieblichen Kursen in Villaz-Saint-Pierre

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Dekretsentwurf über einen Beitrag an den Bau eines neuen Gebäudes durch die Vereinigung des 
Kantonalen Berufsbildungszentrums (VKBZ) für die Durchführung von überbetrieblichen Kursen (üK) in Villaz-Saint-Pierre.

Dies ist das erste Dekret in diesem Bereich seit der Einführung des Gesetzes vom 13. Dezember 2007 über die Berufsbildung 
(BBiG).

Die Botschaft ist wie folgt aufgebaut:

1.	 Hintergrund	 9
1.1.	 VKBZ	 9
1.2.	 Rückblick	 10
1.3.	 Gebäudestrategie 2030	 10

2.	 Entwicklung und Projektbeschreibung	 10
2.1.	 Entwicklung	 10

2.1.1.	 Parallelstudienauftrag – Ziele	 10
2.1.2.	 Ergebnis der Ausschreibung	 11

2.2.	 Beschreibung des Projekts «Campus Le Vivier»	 12
2.2.1.	 Standort und Funktionsumfang	 12
2.2.2.	 Struktur und Raumprogramm	 12
2.2.3.	 Energie- und Umweltkonzept	 13
2.2.4.	 Modelle, Pläne, Schnitte	 13

3.	 Finanzierung	 14
3.1.	 Gesetzliche Grundlagen	 14

3.1.1.	 Auf Bundesebene	 14
3.1.2.	 Auf kantonaler Ebene	 14

3.2.	 Kostenvoranschlag	 14
3.3.	 Berechnung des Beitrags	 15
3.4.	 Höhe des Beitrags	 15

4.	 Schluss	 16

1.	 Hintergrund

1.1.	 VKBZ

Gemäss Artikel 10 des Gesetzes vom 13. Dezember 2007 über 
die Berufsbildung (BBiG) hat die Vereinigung des Kantona-
len Berufsbildungszentrums (VKBZ; die Vereinigung) die 
Aufgabe, zur Finanzierung der Berufsbildung im Kanton bei-
zutragen (Abs.  1). Die Mitglieder der Vereinigung sind der 
Staat, alle Gemeinden des Kantons sowie die Organisationen 

der Arbeitswelt, deren Vertreter gemäss den Statuten pari-
tätisch bezeichnet werden (Art. 11 Abs. 1 BBiG). Dabei han-
delt es sich um die folgenden Arbeitgeber- und Arbeitneh-
merverbände: die Handels- und Industriekammer Freiburg 
(HIKF), den Freiburgischen Arbeitgeberverband (UPCF), 
die Gewerkschaft Unia, Region Freiburg, und die Gewerk-
schaft Syna, Region Freiburg (Art. 2a der Statuten der VKBZ 
vom 5. Juli 2010; SGF 420.81).
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Die berufliche Grundbildung im dualen System findet an 
drei Orten statt: die praktische Ausbildung findet im Bil-
dungsbetrieb statt, die theoretische Ausbildung an den 
Berufsfachschulen und die überbetrieblichen Kurse (üK), an 
denen die grundlegenden beruflichen Fertigkeiten vermittelt 
werden, finden an speziell dafür eingerichteten Orten statt, 
(wie demjenigen, der Gegenstand dieses Dekrets ist) die von 
den Berufsverbänden verwaltet werden. Die Anzahl überbe-
trieblicher Kurse ist von Beruf zu Beruf unterschiedlich. 

Seit 1961 finanziert und verwaltet die Vereinigung die Inf-
rastrukturen der betrieblich organisierten Grundbildung 
im dualen System (Berufsfachschule und überbetriebliche 
Kurse) und der Weiterbildung. Sie hat somit die Aufgabe, 
die für die Ausbildung benötigten Gebäude zu erwerben, zu 
bauen, zu verwalten, zu unterhalten und zu betreiben. 

1.2.	 Rückblick

Die Vereinigung ist namentlich Eigentümerin der entspre-
chenden Gebäude am Standort Hinter den Ringmauern 
(Derrière-les-Remparts) in Freiburg (zentrale Verwaltung; 
Kaufmännische Berufsfachschule (KBS); Gewerbliche und 
Industrielle Berufsfachschule (GIBS)) sowie der Gewerb-
lichen und Kaufmännischen Berufsfachschule (EPAC) in 
Bulle, der Räumlichkeiten der überbetrieblichen Kurse (üK) 
an der Route de la Prairie in Freiburg, in Courtepin und am 
Standort Hinter den Ringmauern. Ausserdem mietet sie 
mehrere zusätzliche Flächen in der Industriezone Le Vivier 
22 in Villaz St-Pierre (EIT.fribourg-freiburg, Verband der 
Elektrobranche) und in Freiburg an der Rue de Rome (Ortra 
Gesundheit und Soziales) und der Route de la Glâne 26 (Fri-
meca). So kommen insgesamt über 11 Standorte zusammen.

Im Jahr 2017 hat das Beratungsbüro planconsult einen 
Bericht über die künftigen Bedürfnisse der VKBZ in Frei-
burg aufgestellt. Der Bericht schlägt eine Standortstrategie 
vor, die zwei Campusse und mehrere Aussenstandorte bein-
haltet. Neben dem Campus «Theoretische Ausbildung» in 
Freiburg (vgl. weiter oben) braucht es noch einen Campus 
«Praktische Ausbildung». 

Im Anschluss an diesen ersten Bericht wurde das Architek-
turbüro BoegliKramp mit einer Prüfung möglicher Standorte 
beauftragt. Die Standortsuche hat nicht zu den erwarteten 
Resultaten geführt, was die Lage, die Erreichbarkeit und/oder 
die bauliche Machbarkeit betrifft. Zudem war der Erwerb der 
in Frage kommenden Gelände an Bedingungen in Bezug auf 
die zu beauftragenden Architekturbüros und/oder Bauun-
ternehmen geknüpft. Auch kein Gelände im Eigentum einer 
Gemeinde konnte zur Verfügung gestellt werden. Man musste 
sich der Tatsache stellen, dass so keine Lösung zu finden ist.

Aufgrund dieser Ausgangslage musste die VKBZ, die sich an 
die Gesetzgebung über das öffentliche Beschaffungswesen hal-
ten muss, mit der Unterstützung der Vallat Partenaires SA und 

im Einvernehmen mit der RUBD über ihr Hochbauamt eine 
andere Lösung für eine Ausschreibung suchen, der zusätzlich 
zu einem Vorprojekt und einer Offerte eines Totalunterneh-
mens den Kauf des Geländes beinhaltet. Die Wahl dieses Ver-
fahrens wurde auch von der Projektplanung vorgegeben.

1.3.	 Gebäudestrategie 2030

Im Juni 2020 hat die Delegiertenversammlung die «Gebäu-
destrategie 2030» verabschiedet, die vorsieht, sich auf vier 
Gebäudestandorte zu konzentrieren, die im Eigentum der 
Vereinigung sind, und zwar: 

	> Freiburg: BBA, KBS, GIBS, Berufsfachschule Soziales-Ge-
sundheit (ESSG; zurzeit am Standort Grangeneuve, in 
einem gemieteten Gebäude des LIG);

	> Bulle: EPAC;
	> Courtepin: üK-Werkstätten für Maurer/innen, Maler/

innen und Plattenleger/innen; 
	> Villaz-St-Pierre: üK-Räume für die Elektro-, die Holz-, 

die Automobil- und die Karosseriebranche, die Metall-
industrie, die Gebäudetechnik, die Industrietechnik, die 
Gastronomie, die Hotellerie, den Bereich Gesundheit und 
Soziales und für die Coiffeurberufen. 

Die Umsetzung der Gebäudestrategie ist in mehreren Phasen 
vorgesehen: 

	> Phase I: Bau in Courtepin; Inbetriebnahme auf den 
Schulbeginn 2021/22;

	> Phase II: Bau in Villaz-St-Pierre; Inbetriebnahme auf den 
Schulbeginn 2024/25;

	> Phase III: strategische Überlegungen zum Standort Hin-
ter den Ringmauern, um den effektiven Bedarf nach der 
Umsetzung der ersten beiden Phasen zu bestimmen. 

2.	 Entwicklung und Projektbeschreibung

2.1.	Entwicklung

2.1.1.	 Parallelstudienauftrag – Ziele

Anfang 2019 lancierte die Vereinigung eine öffentliche Aus-
schreibung, um die Planung und Umsetzung des Projekts 
einschliesslich des Erwerbs der erforderlichen Grundstücke 
einem Totalunternehmen zu übertragen. Es kam ein zwei-
stufiges Ausschreibungsverfahren zur Anwendung: 

	> 1. Stufe: Aufruf und Auswahl von 3 bis 5 Anbietenden, 
die in der Lage sind, ein Grundstück und ein multidis-
ziplinäres Team von Auftragnehmenden vorzuschlagen. 

	> 2. Stufe: Parallelstudienauftrag in zwei Phasen: Die erste 
Phase beinhaltet die Entwicklung eines Plans für ein Vor-
projekt und den Vorschlag eines Generalunternehmens. 
In einer zweiten Phase soll das Vorprojekt gestützt auf die 
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Bemerkungen des Beurteilungsgremiums und das Ange-
bot eines Totalunternehmens optimiert werden.

Die wichtigsten Anforderungen an das Projekt waren die 
Folgenden: 

	> Erreichbarkeit mit öffentlichen Verkehrsmitteln (20 Min
uten ab dem Bahnhof Freiburg);

	> strukturelle und funktionelle Anpassungsfähigkeit der 
Räumlichkeiten und Gebäude an künftige Bedürfnisse; 

	> gute Akzeptanz durch die betroffenen Berufsverbände; 
	> Eignung der Räumlichkeiten für Personen mit einge-

schränkter Mobilität oder im Rollstuhl;
	> Umsetzung des Baus nach den Grundsätzen der nachhal-

tigen Entwicklung;
	> Energiekonzept, das den Anforderungen an das Label 

Minergie P+ Eco entspricht; 
	> optimaler Einsatz des Know-hows und der unternehme-

rischen Ressourcen im Kanton Freiburg; 
	> vertretbare Umsetzungs- und Betriebskosten einschliess-

lich der Kosten für den Grundstückerwerb. 

Das Hauptziel ist es, ein Gebäude zu errichten, das den 
Benutzerinnen und Benutzern einen angenehmen Aufent-
halt bietet und in Bezug auf die induzierte Mobilität, die 
Energieeffizienz und die Umweltaspekte vorbildlich ist und 
dies zu ausgezeichneten finanziellen Konditionen. 

Das Gebäude wird für die «überbetrieblichen Kurse» (üK) 
genutzt, und zwar für die üK in der Elektro-, der Holz-, der 
Automobil- und der Karosseriebranche, in der Metallindu-
strie, der Gebäudetechnik, der Industrietechnik, der Gas-
tronomie, im Bereich Gesundheit und Soziales und in den 
Coiffeurberufen. 

Von den sechs Angeboten, die in der ersten Stufe eingereicht 
wurden, sind vier ausgewählt worden. In der zweiten Stufe 
des Verfahrens wurden der Jury zwei Bauprojekte vorgelegt.

2.1.2.	 Ergebnis der Ausschreibung

Die Qualität der Schulungsumgebung wurde von der Jury 
intensiv diskutiert. Sie hat sich schliesslich für ein ausgereif-
tes Konzept an einem Standort entschieden, der sich beson-
ders gut für die Integration eines derartigen Gebäudes eignet. 
An der Generalversammlung vom 17. Juni 2020 haben die 
Mitglieder der VKBZ das von der Jury empfohlene Baupro-
jekt genehmigt. 

Am 23. Juni 2020 verlieh die Jury dem Projekt der Unter-
nehmen Implenia Schweiz AG in Freiburg und Le Vivier SA 
in Villaz-St-Pierre den ersten Preis. Ihr Projekt hatte einen 
starken Charakter, bot das Bild eines Ortes, an dem Wissen 
vermittelt wird und mit dem sich die künftigen Benutzerin-
nen und Benutzer identifizieren können. 

Im Januar 2021 wird dem Staatsrat das Vorprojekt vorgestellt. 

Im Frühjahr 2021 wurden dem Vorstand und der ausser-
ordentlichen Delegiertenversammlung der VKBZ das opti-
mierte Vorprojekt mit einem revidierten Kostenvoranschlag 
vorgelegt. Die Baukosten (Baukostenplan (BKP) 1, 2, 4, 5 
und  6) wurden bei der Ausarbeitung des Totalunterneh-
mensvertrags mit der Implenia AG geschätzt und auf höchs-
tens 70 243 500.00 Franken festgelegt. Ausserdem ist geplant, 
für das Lehrpersonal 50 Autoabstellplätze zu je 24 000 Fran-
ken (ohne MWST), das heisst für einen Gesamtbetrag von 
1 2000 000 Franken, im neuen Parkhaus zu kaufen, das von 
Le Vivier SA auf der anliegenden Parzelle gebaut wird. Der 
Erwerb des Grundstücks (einschliesslich des bestehenden 
Gebäudes) beläuft sich auf 6 421 200 Franken. 

Bezüglich der Investitionen wurden mit Unterstützung des 
Beratungsbüros Planconsult Schnittstellen zur Abgrenzung 
der Kosten zulasten der Berufsverbände und der VKBZ defi-
niert und anschliessend von den Parteien unterschrieben. 

Am 1. Juni 2021 hat die Delegiertenversammlung der VKBZ 
die Gesamtinvestition in der Höhe von 84 544 700 Franken 
und das definitive und konsolidierte Projekt einstimmig 
genehmigt. Gestützt darauf kann ein Dekretsentwurf aufge-
stellt werden. 

Das Projekt wurde im April 2021 öffentlich aufgelegt. Sofern 
die Baubewilligung erteilt wird, sollten die Bauarbeiten 
Ende 2021 beginnen und das Gebäude sollte auf den Schul-
beginn 2024/25 betriebsbereit sein. 
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2.2.	Beschreibung des Projekts «Campus Le Vivier» 

Abb. 1: Ansicht des künftigen Campus Le Vivier vom Technologiepark aus

2.2.1.	 Standort und Funktionsumfang

Das Gebäude ist mit öffentlichen Verkehrsmitteln in genau 
20 Minuten ab dem Bahnhof Freiburg erreichbar. Es liegt 
nahe der Kantonsstrasse auf dem Industriegelände Le Vivier, 
dem Technologiepark in Villaz-St-Pierre im Glanebezirk. 
Die Präsenz von Unternehmen und Start-ups verstärkt die 
Rolle des Gebäudes als Aushängeschild für das Know-how 
der Unternehmen im Kanton Freiburg. 

Ein grosszügiger, mit Bäumen bepflanzter Vorplatz ohne 
motorisierten Verkehr und sowie ein gedeckter Platz am Ein-
gang des Campus unterstreichen den öffentlichen Charakter 
des Gebäudes. Die beiden Innenhöfe lassen natürliches Licht 
ins Gebäude einfallen und ermöglichen zudem eine natürli-
che Lüftung aller Räume. Sie führen alle Gebäudenutzerin-
nen und -nutzer zusammen und fördern den Austausch. 

Das gesamte Projekt ist auf zwei Etagen organisiert. Im Erd-
geschoss befinden sich die «schweren» Werkstätten, während 
die Räume, in denen nur wenige Lasten bewegt werden, im 
Obergeschoss angesiedelt sind (Gastronomie, Coiffure usw.). 
Das Obergeschoss ist zudem mit einem grosszügigen Foyer 
ausgestattet, das den Blick auf das Gelände freigibt.

2.2.2.	 Struktur und Raumprogramm

Das geplante Gebäude hat eine regelmässige und rationelle 
Gestalt. Die verwendeten Materialien mit dem Beton für das 
Erdgeschoss und den gemischten Elementen für die oberen 
Stockwerke sollten die Kosten und die Umsetzung optimieren. 

Für das Dach ist eine Holzstruktur mit einer Fläche von 
6000  m2 vorgesehen. Aus Gründen der Baustatik ist keine 
Holzstruktur für die Pfeiler und Zwischendecken vorgesehen, 
da sie kaum, wenn nicht gar unmöglich auszuführen wäre. 

Flächen und Raumaufteilung: 

	> Grundstückfläche:� 16 526 m2 
	> geplante Geschossfläche: � 22 344 m2 
	> geplantes Gebäudevolumen:� 124 901 m3 

Abb. 2: Raumprogramm
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2.2.3.	 Energie- und Umweltkonzept

Das Projekt muss die folgenden Anforderungen hinsicht-
lich des Energiekonzepts und der nachhaltigen Entwicklung 
erfüllen: 

	> Einhaltung des Minergie P – Eco-Standards; 
	> Angebot einer baulichen Lösung mit wenig Umwelt

wirkung;
	> Gewährleistung eines kostengünstigen Unterhalts;
	> Gewährleistung einer qualitativ hochstehenden Wärme-

bilanz (bei garantiertem Wärmekomfort);
	> Senkung des Verbrauchs von nicht erneuerbaren  

Primärenergien sowie der CO2-Emissionen;
	> Gewährleistung eines guten sommerlichen  

Wärmeschutzes;
	> Optimale Nutzung des Tageslichts;
	> Garantie einer guten Innenluftqualität;
	> Gewährleistung des akustischen Komforts für alle  

Nutzerinnen und Nutzer;
	> Einbau einer Solaranlage; 
	> Wärmerückgewinnung; 
	> Überlegungen zur Artenvielfalt. 

Damit die gewählten technischen Lösungen bestmöglich 
diese Anforderungen erfüllen (z. B. Einsatz von Holz), wur-
den Raymond Devaud, Baustatiker und Spezialist für Holz-
konstruktion, und Dr. Flourentzos Flourentzou, Spezialist 
für nachhaltige Entwicklung und erneuerbare Energien, in 
die Wettbewerbsjury für den Parallelstudienauftrag aufge-
nommen. Dank ihren Beiträgen übertrifft das Projekt die 
Anforderungen des Staatsrats in seiner Richtlinie über den 
Einsatz von Holz bei öffentlichen Bauten des Staats und bei 
vom Staat subventionierten Schulgebäuden. 

2.2.4.	 Modelle, Pläne, Schnitte

Lageplan

Plan des Untergeschosses

Erdgeschoss

1. Obergeschoss

Dach
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Nord- und Ostfassade

West- und Südfassade

Schnitte

3.	 Finanzierung

3.1.	Gesetzliche Grundlagen 

3.1.1.	 Auf Bundesebene

Der Bund beteiligt sich zu 25 % an den Kosten der Berufs-
bildung gemäss Artikel 52 und 53 des Bundesgesetzes vom 
13. Dezember 2002 über die Berufsbildung (BBG). Er zahlt 
den Kantonen einen Pauschalbeitrag zur Finanzierung ihrer 
Aufgaben. Die Pauschalbeiträge ermöglichen es den Kanto-
nen, die Mittel unter eigener Verantwortung einzusetzen, da 
die Bundesbeiträge nicht an ein bestimmtes Angebot oder an 
bestimmte Investitionen gebunden sind. 

Die Aufteilung des gesamten Pauschalbeitrags des Bundes an 
die Kantone wird auf der Grundlage der Anzahl beruflicher 
Grundbildungsverhältnisse vorgenommen (Art.  53 Abs.  1 
BBG und Art. 62 der Berufsbildungsverordnung BBV). Der 
insgesamt zur Verfügung stehende Pauschalbeitrag wird 

anteilsmässig auf die Kosten der schulisch organisierten 
Grundbildung und auf die Kosten der übrigen Berufsbildung 
(Durchschnitt der letzten vier Jahre) aufgeteilt. Die beiden 
Beträge werden durch die jeweilige Anzahl aller beruflichen 
Grundbildungsverhältnisse der Schweiz dividiert. Diese bei-
den Pro-Kopf-Beträge werden schliesslich mit der jeweiligen 
Art und Anzahl von Ausbildungsverhältnissen (schulisch 
und betrieblich organisierte Ausbildungen) in den einzel-
nen Kantonen multipliziert. Für das Jahr 2020 wurde folg-
lich dem Staat Freiburg ein Pauschalbeitrag von 27 933 359 
Franken ausgezahlt. Dieser hat sich mit einem Betrag von 
111 Millionen Franken an der Finanzierung der Berufsbil-
dung direkt beteiligt. Nach Abzug der verschiedenen damit 
verbundenen Einnahmen (ohne Bundesbeitrag) investiert 
der Staat somit jährlich etwa 100 Millionen Franken in die 
Berufsbildung. 

Artikel 53 Abs. 2 BBG zählt die von den Kantonen gewähr-
leisteten Angebote im Bereich der Berufsbildung auf. Die 
Bundesbeiträge an die Investitionen sind in den Pauschalbei-
trägen für die Kantone enthalten. Allerdings nimmt das Amt 
für Berufsbildung (BBA) keine jährlichen Rückstellungen auf 
einen Teil des erhaltenen Pauschalbeitrags vor, um künftige 
Käufe oder Bauvorhaben der VKBZ zu finanzieren. Die Bun-
desbeiträge werden jährlich in den Erträgen des Staats bezie-
hungsweise des BBA aufgeführt und kompensieren somit 
den Aufwand. 

3.1.2.	 Auf kantonaler Ebene

Gestützt auf Artikel 66 BBiG werden die Laufenden Ausga-
ben der Vereinigung (für die Verwaltung, den Unterhalt und 
den Betrieb der Infrastrukturen) zu gleichen Teilen vom 
Staat, von den Lehrortsgemeinden, den Wohnortsgemeinden 
der Lernenden und von den Arbeitgebern finanziert, wobei 
jede Partei jährlich 25% der Laufenden Ausgaben deckt. Das 
entspricht 1,9 Millionen Franken pro Partei.

Hinsichtlich der Investitionsausgaben beteiligt sich der Staat 
höchstens zu 30% an den Gesamtkosten für den Erwerb und 
den Bau neuer Infrastrukturen, die von der Vereinigung 
beschlossen werden (Art.  67 Abs.  1 BBiG). Der Finanzie-
rungsplan dieser Investitionen wird von der Vereinigung 
gemäss dem Aufteilschlüssel für die Betriebsausgaben aufge-
stellt (Abs. 2). 

3.2.	Kostenvoranschlag

Die Baukosten (BKP 1, 2, 4, 5 und 6) wurden bei der Aus-
arbeitung des Totalunternehmensvertrags mit der Imple-
nia AG geschätzt und auf höchstens 70 243 500.00 Franken 
festgelegt. Ausserdem ist geplant, für das Lehrpersonal 50 
Autoabstellplätze für einen Betrag von 1  200  000 Franken 
im neuen Parkhaus zu kaufen, das von Le Vivier SA auf 
der anliegenden Parzelle gebaut wird. Der Grundstückkauf 
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(BKP  0; einschliesslich des bestehenden Gebäudes) beläuft 
sich auf 6 421 200 Franken. Die Gesamtkosten des Bauvor-
habens werden auf 84 544 700 Millionen Franken geschätzt. 

Angebot von Le Vivier SA, das von der Delegiertenversamm-
lung validiert wurde

 Fläche (m2) Preis/m2 Fr. 

Grundstück 16 526 200 3 305 200

Bestehendes Gebäude, das abgebrochen wird 
(Restwert)

3 116 000 

Total   6 421 200

Revidierter Kostenvoranschlag der Implenia Schweiz AG, der 
von der Delegiertenversammlung validiert wurde

 Fr.

Baukosten plafoniert (TU) 70 243 500

Verschiede weitere Kosten (Schätzung)

 Fr.

Investition gedeckte Parkplätze (50 Plätze) 1 200 000

Kunstwettbewerb 200 000

Gemeinsames Mobiliar

Anschlussgebühr und Nebenkosten (1,5% auf 70 Mio.)

Auftragnehmer der Bauherren

Bauzinsen für 3 Jahre ca. 1%

Zwischentotal

420 000

1 050 000

460 000

1 050 000

3 180 000

Strategische Reserven (5% der Baukosten) 3 500 000

Total 7 880 000

Gesamtbetrag des Projekts 84 544 700

3.3.	Berechnung des Beitrags

Die Organisationen der Arbeitswelt (OdA) sind für ihre Inf-
rastrukturen, ihre Ausgaben im Zusammenhang mit ihrem 
Unterricht und ihre Finanzierung selbst verantwortlich. Die 
entsprechenden Kosten sind somit nicht beitragsberechtigt. 
Die VKBZ hat mit jeder OdA eine Vereinbarung darüber 
abgeschlossen, welche Bestandteile von ihnen finanziert 
werden (BKP 3). Die OdA können sich an die Stiftung zur 
Förderung der Berufsbildung (die Stiftung) wenden, um ein 
zinsloses Darlehen für den Erwerb des Unterrichtsmaterials 
zu erhalten. Die Stiftung ist nicht direkt an der Finanzierung 
des Gebäudes beteiligt.

Die Abgrenzung der beitragsberechtigten Elemente ist 
vergleichbar mit der Praxis des Staats hinsichtlich der 
Schulbauten und mit den Regeln des Bundes für die Hoch-
schulgebäude. Für alle Bildungsbereiche wird also ähnlich 
vorgegangen und ihre Infrastrukturen werden auf gleiche 
Weise subventioniert. Der Staat hat übrigens die Aufteilung 

der Investitionskosten zwischen den betroffenen Berufsver-
bänden und der VKBZ berücksichtigt. 

Gestützt auf diese Grundlage sind die folgenden Kosten des 
Projekts beitragsberechtigt:

Bezeichnung Fr. 

Baukosten plafoniert (TU) 70 243 500

Mobiliar VKBZ Gemeinschaftsräume, Auftragnehmer 
BH, Gebühren und Diverses1 (unter Abzug der 
Bauzinsen)

2 130 000 

Beitragsberechtigter Betrag (Schätzung) 72 373 500

1  Unter Gebühren und Diverses fallen alle Verwaltungsgebühren in 
Verbindung mit der Baubewilligung (Gemeinde, Kanton) und dem 
Bau (Strom, Trink- und Abwasser, Abfall usw.), die für Leistungen der 
Gemeinde bzw. des Staats im Rahmen der Dossierbearbeitung bezahlt 
werden müssen. Die Verwaltungsgebühren und anderen Gebühren der 
Gemeinde (Wasserversorgung, Abwasserentsorgung usw.) sind gestützt 
auf die einschlägigen Gemeindereglemente Gegenstand eines separaten 
Gemeindeentscheids. Der Grossteil der Kosten entfällt auf die verschie-
denen Anschlüsse. Diese Kosten können nicht präzis festgelegt werden. 
Sie werden auf 1,5% der Baukosten geschätzt.

Der Wert des Bodens wird bei der Berechnung des beitrags-
berechtigten Betrags nicht berücksichtigt. Auch die von 
der VKBZ vorgesehenen strategischen Reserven sind in der 
Berechnung des beitragsberechtigten Betrags nicht enthalten. 
Bei der Festlegung des Beitragssatzes (vgl. weiter unten) wur-
den diese Elemente aber indirekt berücksichtigt.

 Fr. 

Beitragsberechtigter Betrag 72 373 500

Anwendbarer Beitragssatz 30%

Höhe des geschätzten Beitrags 21 712 050

Der anwendbare Beitragssatz entspricht dem gesetzlich 
erlaubten Höchstsatz (Art. 67 Abs. 1 BBiG). Der Staatsrat ist 
sich dessen bewusst, hält es aber für angebracht, dass dieser 
Bau die nach Gesetz grösstmögliche Unterstützung erhält, 
da es sich um ein spezielles Bauvorhaben handelt, das für 
die Durchführung von üK für eine grosse Zahl von Beru-
fen bestimmt ist und das aufgrund der Wahl des Standorts 
(abzubrechendes Gebäude) mit hohen Gesamtkosten verbun-
den ist.

3.4.	Höhe des Beitrags

Der beantragte Beitrag für den Bau des Gebäudes durch die 
VKBZ für die Durchführung von überbetrieblichen Kursen 
auf dem Campus von Villaz-St-Pierre beläuft sich auf höchs-
tens 21 712 050 Franken unter Vorbehalt der Schlussabrech-
nung. 

Dieser Beitrag ist gemäss Gesetz Gegenstand eines Verpflich-
tungskredits. Dieser untersteht nicht dem Finanzreferen-
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dum, da die Ausgabe gemäss Artikel 24 des Gesetz über den 
Finanzhaushalt des Staates als gebunden gilt. 

4.	 Schluss

Das in dieser Botschaft vorgestellte Bauvorhaben wird es 
ermöglichen, Raum für die zunehmenden Schülerbestände 
zu schaffen und den Bedürfnissen aufgrund der neuen Unter-
richtsmethoden und Bildungsverordnungen (die namentlich 
zusätzliche üK-Tage vorsehen) gerecht zu werden. 

Das Dekret hat keine direkten personellen Auswirkungen. Es 
hat auch keinen Einfluss auf die Aufgabenteilung zwischen 
dem Kanton und den Gemeinden. Es ist mit dem Bundes-
recht und dem Europarecht vereinbar. 

Aus all diesen Gründen empfiehlt der Staatsrat dem Grossen 
Rat, das Projekt zu unterstützen und das vorliegende Dekret 
anzunehmen. 
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Entwurf vom 28.09.2021Projet du 28.09.2021

Décret relatif au subventionnement de la construction 
d’un nouveau bâtiment par l’Association du centre profes-
sionnel cantonal, à Villaz-Saint-Pierre, pour l’organisation 
des cours interentreprises

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004 (Cst.);
Vu l’article 67 de la loi du 13 décembre 2007 sur la formation professionnelle 
(LFP);
Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les fi nances de l’Etat (LFE);
Vu les statuts du 5 juillet 2010 de l’Association du Centre professionnel 
cantonal;
Vu le message 2021-DEE-13 du Conseil d’Etat du 28 septembre 2021;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Dekret über einen Beitrag an den Bau eines neuen 
Gebäudes durch die Vereinigung des Kantonalen 
 Berufsbildungszentrums für die Durchführung von 
 überbetrieblichen Kursen in Villaz-Saint-Pierre

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 45 und 46 der Verfassung des Kantons Freiburg vom 
16. Mai 2004 (KV);
gestützt auf Artikel 67 des Gesetzes vom 13. Dezember 2007 über die 
Berufsbildung (BBiG);
gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt 
des Staates (FHG);
gestützt auf die Statuten vom 5. Juli 2010 der Vereinigung des Kantonalen 
Berufsbildungszentrums;
gestützt auf die Botschaft 2021-DEE-13 des Staatsrats vom 28. September 
2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:



I.

Art. 1
1 Für den Bau eines neuen Gebäudes durch die Vereinigung des kantonalen 
Berufsbildungszentrums (VKBZ) für die Durchführung von überbetriebli-
chen Kursen (üK) in Villaz-St-Pierre wird bei der Finanzverwaltung ein Ver-
pflichtungskredit von höchstens 21 712 050 Franken eröffnet.

Art. 2
1 Die Zahlungskredite, die dem Kantonsbeitrag entsprechen, werden unter 
der Kostenstelle SFPR-3542.1/5670.000 «Kantonsbeiträge an Dritte» in die 
jährlichen Finanzvoranschläge aufgenommen. Sie werden entsprechend den 
Bestimmungen des Gesetzes über den Finanzhaushalt des Staates verwendet.
2 Die Auszahlung des Beitrags erfolgt nach den finanziellen Möglichkeiten 
des Staates und je nach Fortschritt der Arbeiten.

Art. 3
1 Der effektive Beitrag wird nach Ende der Arbeiten aufgrund der Schluss-
abrechnung berechnet. Er entspricht 30 % des beitragsberechtigten Betrags, 
höchstens jedoch dem Betrag nach Artikel 1.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

I.

Art. 1
1 Un crédit d’engagement d’un montant maximal de 21 712 050 francs est 
ouvert auprès de l’Administration des finances en vue du subventionnement 
de la construction d’un nouveau bâtiment par l’Association du Centre profes-
sionnel cantonal (ACPC), à Villaz-Saint-Pierre, pour l’organisation des cours 
interentreprises (CIE).

Art. 2
1 Les crédits de paiement correspondant à la subvention cantonale seront 
portés aux budgets financiers annuels, sous le centre de charge no SFPR-
3542.1/5670.000 «Subventions cantonales à des tiers». Ils seront utilisés 
conformément aux dispositions de la loi sur les finances de l’Etat.
2 Le versement de la subvention se fera selon les disponibilités financières de 
l’Etat en fonction de l’avancement des travaux.

Art. 3
1 Le montant effectif de la subvention sera calculé à l’échéance des travaux sur 
la base du décompte final. Il correspond à 30 % du montant subventionnable, 
mais au maximum au montant fixé à l’article 1.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.



IV.

Le présent décret n’est pas soumis au referendum, la dépense étant considérée 
comme liée.
Il entre en vigueur dès sa promulgation.

IV.

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum, da die Ausgabe als gebunden 
gilt.
Es tritt mit der Promulgierung in Kraft.


